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L a stratel+gie de Canal+ encadrel«e par |1Z€™Autoritel» de la concurrence
Description

Le contrA’le de la chronologie des mA®©dias par le groupe Canal+ qui, de la production et la distribution de
chaA®nes payantes, se positionne A©galement sur les chaA®nes en clair et lavidA©o A lademande en
illimitA©, sA€™avA "re plus difficile que prA©vu. Sans remettre en question le modA e industriel du
premier groupe audiovisuel franAS8ais, IA&€™AutoritA© de la concurrence vient da€™encadrer de faA§on
trA"s stricte les possibilitA©s du groupe Canal+ en autorisant sous conditions la fusion Canal Sat-TPS,
jusquaE™alors suspendue, ainsi que le rachat des chaA®nes Direct 8 et Direct Star. Elle tente ainsi de
favoriser lAE™A©mergence de concurrents sur le marchA© de latA©IA©vision payante, en particulier
pour [3€™offre de cinA©ma.

En annoncl 8ant, del€s le 25 mars 2011, vouloir utiliser son canal compensatoire sur la TNT pour lancer une
chail,ne en clair, le groupe Canal+ aredessinele les elsquilibres du paysage audiovisuel franci§ais, conduisant
le gouvernement al€ supprimer, del€s le 11 octobre 2011, |&4€™attribution des canaux compensatoires. Mais
|&€™annonce du rachat au groupe Bollorele des chail,nes Direct 8 et Direct Star en septembre 2011 a sans
nul doute confirmele la volontele du groupe Canal+ de se positionner sur la telslelevision en clair afin de
control, ler, al€ terme, la totalitels de la chronologie des melsdias, de la production des films et seleries
audiovisuelles avec Studio Canal aux services de videl*o par abonnement avec Canal Play Infinity (voirREM
nA°21, p.79). Sauf que les ambitions du groupe Canal+ sur le marchel» audiovisuel franci8ais ont eletels trel€s
vite contrarielees par 1&8€™Autoritele de la concurrence. Sur le marchele de la telslelevision payante, oul€ le
groupe sa€™est accordele, e 15 juillet 2011, avec son seul veleritable concurrent, Orange, pour prendre 33,3
% du capital du bouquet de chail,nes cinelsma Orange Cinelema Seleries, |&€™Autoritele de la concurrence,
dans une delscision rendue le 21 septembre 2011, a retirele au groupe Canal+ |&€™autorisation donnelee en
2006 de fusionner avec TPS. Quant au marchele de la tel«lelsvision gratuite, le rachat des chail, nes Direct 8 et
Direct Star aeletels autorisels, mais au prix de concessions importantes du groupe Canal+.

L afusion CanalSat-TPS de nouveau autorisA©e, mais avec des A« injonctions A»

En delscidant de retirer au groupe Canal+ |4€™autorisation de fusionner les bouquets Canal Sat et TPS,

|&E™ Autoritel» de la concurrence afait le choix d4€™une mesure exceptionnelle, assortie d&€™une amende
de 30 millions d&€™euros. Elle a notamment reprochel s au groupe Canal+ de ne pas avoir respectel 10 des

59 engagements pris au moment de lafusion, en particulier d4€™avoir tardele al€ mettre al€ disposition des
offres concurrentes certaines chail, nes del «groupel *es et d4€™avoir renoncels al€ del svelopper TPS Star, seule
chail, ne premium pouvant constituer une alternative al€ la chail, ne Canal+. Le groupe Canal+ a donc dul,
soumettre de nouveau le rachat de TPS al€ |1&€™examen de |&€™Autoritel» de la concurrence, mais cette

fois en se retrouvant dans une position bien plus del«licate qUAE™en 2006, al€ tel point qUAE™Il asaisi le
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Conseil d&€™Etat pour une question prioritaire de constitutionnalitels, espelsrant ainsi rendre nulle la
delecision de |&E™Autoritel* de la concurrence.

Le groupe Canal+ a en effet reprochele al€ |&E™Autoritels de la concurrence da€™avoir lancele
|l&E™enquel, te, retirel» |14€™autorisation et pris une sanction en faisant appel aux mel, mes personnes, ce qui
nuit al€ 1&€™impartialitele des delecisions, |&€™enquel,te et la sanction devant relever de personnes
distinctes. Enfin, le groupe Canal+ a delenoncele une atteinte al€ la libertele d&€™entreprendre dans le cas
oul€ une autorisation est retirelee plusieurs annelees aprel€s avoir eletels accordelee. Dans ce cas, en effet, le
retour al€ la situation antelrieure est impossible, TPS ayant el«tel« intelegrels dans le groupe Canal+, obligeant
|l&E™acquelereur al€ solliciter une nouvelle autorisation dans des conditions de marchele ayant
profondelsment changele.

Le rapporteur public auprel€s du Conseil d4€™Etat a invalidels la premiel€re demande, rappelant que la
sanction et 128€™enquel, te ont elstele traitelees seleparelsment par [38€™Autoritele de la concurrence, mel,me si
le Conseil constitutionnel reste en la matiel€re seul compelstent pour se prononcer. En revanche, il a
considelerele comme A«ouvelle et selerieuseA» la question de constitutionnalitel lielee al€ 1&€™annulation
du rachat, demandant donc, le 17 juillet 2012, son examen par le Conseil constitutionnel, qui devra se
prononcer.

En attendant que ce dernier se prononce, 14€™Autoritele de la concurrence et le groupe Cana+ auront
cherchels un accord pour aboutir al€ une nouvelle autorisation de 1&€™opeleration. Mais les engagements
proposeles par le groupe Canal+ n&€™ont jamais satisfait 1&€™Autoritele de la concurrence, qui S3€™est
trouvelee confrontelse al€ une surenchel€re des autres acteurs de |15€™audiovisuel franci8ais. Ainsi, en mai
2012, |14E™Autoritel de la concurrence a rendu public son A« test de marchele A» avec, notamment, les
preleconisations des autres acteurs du marchele quaE™elle a interrogelss. Parmi les mesures envisagelees, le
Conseil supelerieur de I&€™audiovisuel (CSA) ainsi que les concurrents de Canal+ ont preleconisele une
seleparation fonctionnelle entre eledition et distribution de chail,nes, voire une seleparation structurelle
conduisant al€ la revente de Canal Sat.

En preleconisant une seleparation fonctionnelle entre el«dition et distribution, cAE™est-al€-dire deux entiteles
sans liens entre elles au sein du mel, me groupe, le CSA a sans aucun doute voulu faire pression sur le
groupe Canal+ dont le model€le industriel repose justement sur I&€™intel «gration des deux activiteles.

En matiel€re da€™eledition, le groupe Canal+ investit massivement et delegage une faible rentabilitels pour
ses chail, nes, par exemple 10 % pour son fleuron Canal+. Mais en conservant la distribution des chail, nes,
donc leur prix de vente et la relation avec 1&€™abonnele, y compris lorsque les chail,nes sont
commercialiselees par les fournisseurs da€™accel€s al€ Internet (FAI), le groupe Canal+ parvient al€
amortir ses investissements, les activiteles de distribution du groupe comptant pour 60 % de son chiffre
daE€™affaires et relealisant quasiment la totalitel* du relesultat du groupe. Remettre en question ce model€le et
contraindre |e groupe Canal+ al€ proposer ses chail, nes en gros aux fournisseurs da€™accel €s al€ Internet,
qui pourraient delecider de leur prix de vente et construire des offres sur mesure incluant les chail, nes du
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groupe, conduirait tout simplement al€ menacer la viabilitele elsconomique de |&8€™ensemble des activitelss.
Cette delecision qui aurait, selon Bruno Lassere, prelesident de 1&€™Autoritele de la concurrence, A«
tuels le model€le da€™intel«gration verticale qui a fait, d&€™une certaine maniel€re, le succel€s industriel
de Canal+ A» n&€™a donc pas elstel retenue. LA&E™Autoritele de la concurrence aura sans doute tenu
compte ici de |1&€™avis de Bercy qui, dans son avis du 5 juin 2012 sur la fusion CanalSat-TPS, avait jugel e
A« disproportionnel«eA» 1&€™hypothel€se de |a sel+paration des activiteles da€™el «dition et de distribution,
au mel, me titre que la mise al€ disposition des chail, nes cinelema du groupe auprel€s des concurrents. Elle
aura elegalement pris en compte, sans aucun doute, les conselequences da€™une telle delscision pour le
financement du cinelemafrancigais.

En effet, le CSA prelecise dans son avis rendu al€ 186™Autoritels de la concurrence concernant le rachat de
Direct 8 et de Direct Star, ainsi que lafusion Canal- Sat-TPS, que e groupe Canal+ est omniprelesent dans la
production et la distribution de films en France. En 2011, |e groupe Canal+ a prelsachetels 55 % des 272 films
franci8ais et europel*ens produits dans 146™Hexagone, ce qui correspond al€ 56 % des investissements des
chail, nes franci8aises dans la production cinelematographique. Pour les seuls films francli8ais, le groupe
Canal+ compte pour 59 % des investissements des chail, nes et pour 91 % des investissements des chail, nes
payantes, Orange comptant donc pour moins de 10 % des investissements. Sans surprise, les producteurs
SB€™adressent en prioritele au groupe Canal+, certes parce qUAE™il a des obligations importantes
da€™investissement, mais elsgalement parce quaE™:il leur propose des fenel,tres d&€™exclusivitele sur sa
chail, ne premium et ses chail, nes cinelsma, leur garantissant ainsi des revenus importants.

Concernant les films et seleries des majors amelsricaines, le groupe Canal+ dispose de contrats cadres |ui
laissant le droit de choisir en prioritele auprel€s de cing des sept plus grands studios (Disney, Twentieth
Century Fox, Paramount Pictures, Sony Pictures, Universal Pictures), quand Orange n&€™a des accords
quaE™avec la MGM et la Warner, un contrat relecupelerele depuis par Canal+. Enfin, le groupe Canal+ a des
accords avec les principales A« mini-major A», al€ savoir Dreamworks, LionsGate, Marvel, New Regency,
Spyglass et les studios Weinstein. S&€™gjoute |e catalogue de StudioCanal, seule mini- major europelsenne,
qui compte 5 000 films contre 800 films pour Gaumont, son premier concurrent sur le marchele franci 8ais.
Seule la fiction elechappe al€ 1&€™emprise du groupe Canal+, mel,me s StudioCanal a annoncele, au
Festival de Cannes 2012, chercher al€ devenir rapidement leader europel sen.

Parmi les autres preleconisations recueillies par |1&€™Autoritels de la concurrence, 1&€™interdiction pour le
groupe Canal+ da€™acheter des droits sportifs tous supports (satellite, IPTV, cal,ble, TNT) pour sa
chail,ne Canal+ a elstel* avancel+e, ce qui aurait privele Canal+ da€™une grande partie de sa valeur pour les
abonneles apporteles principalement par les distributeurs indelependants, qui comptent pour 40 % des
abonnements et sont, notamment les FAI (fournisseurs da€™accel€s al€ Internet), les premiers recruteurs

de nouveaux abonneles. Enfin, la revente de la participation du groupe dans les chail,nes cinelsma
d&€™Orange a el «tel» el «galement avancel «e afin qUAE™existe une rel«elle concurrence face al€ Canal +.

En accordant le rachat des chail, nes Direct 8 et Direct Star et en autorisant de nouveau la fusion Canal Sat-
TPS, 14€™Autoritels de la concurrence a rendu publiques, le 23 juillet 2012, les conditions nouvelles de la
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fusion. A delefaut d&€™un accord sur de nouveaux engagements proposelss par le groupe Canal+,
|&E™autorisation de la fusion est soumise al€ des A« injonctions A» de |&€™Autoritel» de la concurrence,
qui SA€™imposent de facto au groupe Canal+ , afin de A« relstablir une concurrence suffisante sur les
marcheles de la telelelevision payantd», en particulier dans le domaine du cinelema, en favorisant
|4€™ el smergence daE™offres alternatives.

Ainsi, au lieu d&€™une seleparation fonctionnelle entre les activiteles de distribution et da€™el«dition,
|l&E™ Autoritel» de la concurrence impose au groupe Canal+ de mettre al€ disposition de tiers, en particulier
les FAI (fournisseurs da€™accel €s al€ Internet), |4€™ensemble des chail, nes cinelsma que le groupe elsdite
pour alimenter son bouquet CanalSat, dans des conditions tarifaires imposelees par 18€™Autoritele. Cette
revente en gros des chail,nes permettra al€ des concurrents de 14€™offre CanalSat de proposer des
bouquets diffelerents comportant des chail,nes cinelema reconnues, alors mel,me que la constitution
da&€™une chail, ne de cinelsma, indel spendante de Canal+, reste difficile du fait du poids du groupe dans la
production cinelematographique franci8aise, mais elegalement en raison de ses accords avec les studios
amelericains pour la diffusion payante de films. L&E™Autoritele fait ici payer al€ Cana+ le fait de ne pas
avoir tenu ses engagements historiques sur les chail, nes cinelsma, alors mel,me que cette revente en gros
avait pourtant elstel jugel «e Adksproportionnel «eA» par Bercy.

L&E™Autoritele de la concurrence impose el sgalement au groupe Canal+ de revendre sa participation de 33,3

% dans les chail,nes Orange Cinelema Seleries. Si aucun repreneur Nn&€™est trouvels, le groupe Canal+
conservera sa participation mais perdra tout pouvoir au sein du bouquet, les deux administrateurs du groupe
eletant dans ce cas remplacelss par des personnaliteles indelspendantes approuvelses par |5€™Autoritele de la
concurrence. En effet, bien que le bouquet Orange Cinelema Seleries puisse inteleresser certains fonds ou
certaines socielsteles, il N&E™est pas sul,r qu&E™Orange souhaite le relancer alors mel, me que le groupe a
cherchels al€ s3€™en del+barrasser (VOiIREM nA°17, p.19), prelsfelerant sans doute un actionnaire dormant
qQUAE™un nouveau vel eritable partenaire.

L&E™Autoritele de la concurrence exige auss des conditions A« non discriminatoires A» de reprise des
chail, nes thelsmatiques indelspendantes au sein du bouquet Canal Sat. Pour preuve de sa bonne volontels, le
groupe Canal+ sB€™el«tait engagele, del€s juin 2012, avec 14€™Association des chail,nes du cal,ble et du
satellite (ACCeS) al€ respecter une charte de six ans prelecisant ces mel, mes conditions de reprise. Canal Sat
S&€™engage ains al€ accueillir 55 % de chail, nes tierces, c&€™est-al€-dire indelspendantes du groupe
Canal+, et de leur reverser 55 % des relsmunel erations que le groupe consacre aux chail, nes quaE™il diffuse.
Au sein de ces chail, nes, 10 % de |4€™offre sera par ailleurs releservelee aux chail, nes indel spendantes des
grands el«diteurs franci8ais ou elstrangers, ca€™est-al€-dire des chail, nes ne del*pendant pas de TF1, M6 ou
des studios amelricains.

Concernant les chail,nes sportives, le groupe Canal+ pé@:TMa pas d&€™obligation dg delegroupage mais
devra distribuer 1&€™ offre concurrente de BelnSport A« de maniel€re dynamique A», ce qui sAE™est
traduit par un accord avec les chail, nes qataries del€s e 25 juin 2012 (voir supra).
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Enfin, I&E™Autoritele de la concurrence interdit au groupe Canal+ da€™imposer aux FAI une exclusivitele
de distribution de ses services de videleo al€ la demande (Canal Play et Canal Play Infinity). Elle interdit
elegalement de coupler 1&€™achat de droits pour latelslels- vision payante et la VAD (videl+o al€ la demande),
afin que la domination du groupe Canal+ sur le marchele de la tellelsvision payante ne se releplique pas dans
les services de meledias audiovisuels. De ce point de vue, |&€™Autoritel de la concurrence cherche al€
favoriser la concurrence sur les services de videleo al€ la demande, alors mel,me que le groupe Canal+
insistait sur le nelecessaire renforcement de son offre face aux concurrences prelevisibles des acteurs
amel sricains comme Netflix, Amazon, Apple ou Google (voirsupra).

Lerachat de Direct 8 et Direct Star soumisA des engagements nA©gociA©s

Le rachat de Direct 8 et de Direct Star par le groupe Canal+ a eletele autorisele le jour mel,me oul€
|&E™ Avutoritele de la concurrence donnait de nouveau son accord al€ la fusion de CanalSat et TPS. Le fait
que le groupe Canal+ soit autorisele al€ proceleder au rachat est important, dans la mesure oul€ ses
concurrents, notamment M6, preleconisaient un rachat par la maison mel€re, Vivendi, et non directement par
le groupe Canal +, al€ seule fin d&€™elsviter que ce dernier n&€™utilise sa puissance pour financer le
delsveloppement de Direct 8. Lal€ encore, la selsparation structurelle ne |1&€™aura pas emportels, la mesure
ayant elstele trop rigoureuse et pelenalisante, alors mel,me que Direct 8 vise al€ terme 4 % da€E™audience,
quand TF1 et M6 trustent les premiel€res places et sSA€™arrogent ensemble 76 % des recettes publicitaires
de latelslelevision en France en 2011. Par ailleurs, les deux leaders utilisent elegalement la puissance de leurs
chail, nes historiques pour financer le delsveloppement de leurs nouvelles chail, nes, QUAE™:il sAE™agisse de
W9 pour M6 ou de TMC et NT1 pour TF1, une stratelegie qui ne pourra donc pas €l,tre reprochelee al€
Canal +.

Si aucune seleparation structurelle n&€™est imposele entre le groupe Canal+ et les chail,nes appartenant
jusquaE™alors au groupe Bollorele, de nombreux engagements vont toutefois limiter les ambitions de
Canal+ pour Direct 8. Le groupe Canal+ s&8€™est notamment engagels al€ ne signer quaE™un seul accord
cadre avec un studio amelsricain cumulant 14€™achat des droits payants et gratuits. Direct 8 ne pourra donc
pas remettre facilement en question les accords cadres signeles pour la telelelsvision en clair entre les six
principaux studios amel ericains da3€™une part, TF1 (Sony, Universal, Warner) et M6 (Disney, Fox, CBS) de
|&E™autre. Pour Direct 8, acceleder aux films et seleries amelsricains des grands studios sera de toute facl §on
difficile puisque les accords cadres signel»s par TF1 et M6 courent jusquaE™en 2015.

En ce qui concerne les films francl 8ais, seuls 20 filmsinel«dits sur plus de 200 films produits par an pourront
el, tre achetel s par |e groupe Canal+ pour son offre de chail, nes en clair, soit trel€s peu, alors que le groupe
est le premier contributeur au financement du cinelema franci8ais. Parmi ces vingt films, 2 seule- ment
pourront avoir un budget supelerieur al€ 15 millions d&€™euros, 3 films un budget compris entre 10 et 15
millions d&€™euros, 5 films un budget compris entre 7 et 10 millions dé&€™euros, les dix autres films
devant el,tre des films dits al€ petit budget. En comparaison, en 2011, 90 % des films diffuselss en clair
avaient fait IA&€E™objet de droits de prelsemption de la part des groupes TF1 et M6. Et les films al€ succel€s
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sur lesquels se positionnent les deux premiel€res chail, nes privelees en clair sont justement ceux dont le
budget est supelerieur al€ 10 millions d&€™euros, lal€ oul€ Direct 8 ne pourra espelerer que 5 films
maximum par an.

En revanche, |e groupe Canal+ na€™a pas da€™ obligations contraignantes concernant |3€™achat de seleries

et la retransmission sur ses chail, nes en clair des seleries al€ succel €s coproduites par StudioCanal Braquo,
Mafiosa, Kaboul Kitchen ...). En effet, le groupe n&€™est pas en position de force sur ce secteur et
programme peu de seleries amelericaines. 11 devra toutefois mettre en place des elequipes selepareiees pour
|&E™achat des droits sur ses chail, nes payantes et sur ses chail, nes gratuites.

Enfin, concernant les retransmissions sportives, le groupe Cana+ devra mettre en concurrence
|&€™ensemble des acteurs du marchele de la telslelsvision en clair pour les matchs dont dispose Canal+, mais
qui sont considelereles comme elevelsnements da€™importance majeure devant faire 12€™objet da€™une
diffusion en clair.

A ces engagements nelegocieles avec |&€™Autoritele de la concurrence s3€™gjoutent les contraintes
imposelees par le CSA qui, selon la loi sur 1&€™audiovisuel de 1986, doit autoriser toute modification de
|&E™actionnariat d&€™une chail, ne et peut, dans ce cadre, demander une elsvolution de la convention des
chail,nes. Le CSA a exercele ses prelsrogatives en autorisant, le 18 septembre 2012, le rachat par Canal+ de
Direct 8, qui sera rebaptiselse D8. En effet, selon son prelesident Michel Boyon, Ata nouvelle convention de
D8 est assortie da€™obligations qui sont les plus selsvel€res de toutes les chail,nes de la TNTA». Ces
obligations concernent la programmation de D8 et les conditions de financement du cinelema et de
|&E™audiovisuel, au cA“ur des prelerogatives du CSA.

En matiel€re de programmation, D8 ne pourra diffuser de seleries amelsricaines eprime time (heures de
grande elecoute) qu&E™un soir par semaine, pendant trois ans, seleries quéE™elle ne peut acheter
quaE™auprel€s da&€™un seul des six grands studios amelericains en nelsgociant al€ la fois les droits payants
et gratuits.

Cette obligation rel-pond aux mqwel studes de TF1 qui avait demandels que D8 na3€™ait qUAE™une soirelee
consacrelse aux seleries amelericaines, contre deux initialement preI svues par Cana+, afin de limiter la
concurrence sur ces programmes phares dont la rentabilitele est trel€s supelerieure aux autres programmes.
Passels le del+lai de trois ans, D8 pourra programmer pendant deux ans 80 soirelses de sel sries amel ericaines par
an. Au-delal€ de cing ans, les obligations cessent. A ce jour, M6 diffuse par exemple des seleries
amel ericaines quatre soirs par semaine, ce que D8 ne pourrafaire quaE™al € partir de 2018.

Concernant les seleries franci8aise produites par StudioCanal et qui alimentent la chail,ne Canal +, D8
na€™a aucune limitation en matiel€re de mise al€ 14€™antenne, mais devra toutefois respecter un delelai
d&€™un an et demi entre leur passage sur la chail,ne cryptelse et leur diffusion en clair. La chail,ne D8
SBE™el stait engagel *e al€ mettre al € 14€™antenne au moins sept heures de programmes inel«dits par jour, une
obligation renforcelee par le CSA qui exige quaE™au moins deux heures de ces programmes na€™aient
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jamais elstele diffuselees sur une chail,ne payante, obligeant ainsi D8 a€ financer la production de
programmes inel «dits al€ hauteur de 730 heures par an.

En ce qui concerne la contribution au financement de la production cinelsmatographique, D8 devra investir,
comme toutes les chail, nes, 3,2 % de son chiffre d&€™affaires de |&€™annel «e prelcelsdente, mais 45 % de
ses delspenses doivent relever des preleachats del€s 2013, puis 65 % del€s 2015, et enfin 100 % des
delspenses del€s que le chiffre da€™affaires de D8 delepassera 140 millions d&€™euros par an. Ne pouvant
pas acheter des films delsjal€ produits et devant se positionner sur le preleachat, D8 sera |&€™un des plus
grands contributeurs au financement du cinelsma parmi les nouvelles chail,nesdela TNT.

Pour les achats de films inel+dits al€ la fois pour Canal+ et D8, limiteles al€ 20 par an, D8 devra consacrer au
moins un tiers de son budget da€™achat de films al€ des productions infelerieures al€ 7 millions
da€™euros, autant dire des films al€ petit budget qui ne font pas partie des programmes les plus priseles en
termes da€™audience. Cette mesure elevite ainsi que D8 ne se positionne sur 20 films al€ gros budget, ce
qui correspond aux 20 films environ oul€, historiquement, TF1 et M6 sont coproducteurs pour les droits
gratuits aux col, teles de Canal+ pour le payant. Par ailleurs, D8 ne pourra pas, pour 1&€™achat de films,
donc des productions anciennes, recourir al€ plus de 36 % au catal ogue de StudioCanal.

Concernant les obligations de financement en matiel€re de production audiovisuelle pour les A“uvres
patrimoniales, la contribution de D8 reprelesentera 8,5 % de son chiffre d&€™affaires, dont 50 % des
delepenses consacrelees au preleachat d&€™A“uvres, mais ce preleachat pourra venir en complelsment du
financement de sel eries commandel es dans [3€™univers payant par Canal+.

Enfin, concernant les retransmissions sportives, D8 ne pourra diffuser que 75 heures par an de sports
majeurs, en |&E€™occurrence le cyclisme, le football, le rugby, le tennis. Au-delal€, D8 devra programmer
des sports moins connus et viendra concurrencer, non pas TF1 ou France Telelelsvisions, mais L&E™Equipe
TV.

Car ca€™est bien la puissance du groupe Canal+ et ses ambitions pour D8 qui inquiel€tent le CSA, voyant
dans ce nouvel acteur une menace autant pour les chail, nes historiques que pour les chail,nes de la TNT.
CaE™est la raison pour laguelle D8 se retrouve avec une convention digne des chail,nes historiques,
notamment en matiel€re de financement de la production audiovisuelle et cinelsmatographique &€ ce qui
rappelle les obligations historiques de Canal+, en elschange de son entrelse sur le marchels de la telslelevision
payante gral, ce al€ une frel«quence hertzienne. Le groupe Canal+ entend en effet tripler, d4€™ici al€ trois
ans, le budget de D8 qui passera de 37,6 millions d&€™euros avant son rachat al€ 120 millions d4€™euros,
puis 140 millions d&€™euros al€ terme pour 4 % da€™audience, contre 2,2 % en 2012. Parce que D8 ne
pourra pas diffuser rapidement les seleries amelericaines, trel€s rentables, sa montelee en gamme risque
toutefois d4E™el, tre progressive.

Reste que la chail, ne S%€™impose pour son lancement, le 7 octobre 2012, comme une vraie concurrente des
geleneleralistes TF1, France 2 et M6, mel, me si leurs budgets sont sans commune mesure, et surtout comme
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une concurrence redoutable pour les mini- geleneleralistes, au premier rang desquelles la chail, ne leader TMC
(groupe TF1) et W9 (groupe M6), dont le budget avoisine 50 millions d&€™euros pour une centaine de
millions d&€™euros de recettes publicitaires. En effet, la nouvelle grille de D8 rappelle celles des grandes
geleneleralistes, avec des animateurs qui en sont des transfuges, ainsi de Laurence Ferrari qui prelesentait la
saison passelse 1€20 heures de TF1, ou encore Guy Lagache, ancien prelesentateur de Capital sur M6.
SaE™gjoutent des figures de la chail, ne Canal+ comme Daphnel«e Roulier et Thierry Ardisson, ainsi que des
animateurs et journalistes en vue, Cyril Hanouna jusquéE™ici sur France 4, ou encore Audrey Pulvar. Un
aeleropage politique complel€te 15€™elequipe avec le recrutement de Roseline Bachelot et de Freledeleric
Mitterrand. Concernant les programmes, D8 fait |al€ encore la diffelsrence avecNouvelle Star, auparavant
programmel e sur M6 et produite par Freemantle, filiale du groupe Bertelsmann qui control, le pourtant M6,
ou encore avec The Amazing Race, une telelelerel«aitele du tyPelekin Express un programme qui fait les
beaux jours de M6 et sert de faire-valoir aux animateurs de la chail, ne. Enfin, de mel, me que M6 avait, pour
affronter TF1, lancele son JT al€ 19 h 45, D8 proposera €lle aussi un JT. La cible CSP + que revendique D8
et qui constitue elegalement le cA“ur de cible de la tranche en clair de la chail, ne cryptelee, pourrait donc
el, tre bien el+largie et les audiences de D8 se faire elsgalement avec la mel+nagel€re de moins de 50 ans. En
effet, en visant 4 % da€™audience et 150 millions da€™euros de recettes publicitaires, D8 n&€™espel €re
conquelerir que 2 % du marchele publicitaire TV. Or rien n&€™indique que la part d&€™audience et la part
de marchele publicitaire, sur des programmes phares, n&€™ont pas vocation al€ s3€™el«quilibrer. Face al€
elle, les six nouvelles chail, nes de la TNT auront du mal al€ se distinguer et les leaders actuels, TMC et W9,
dont la part d&€™audience SAB€™est stabilisel+e depuis six mois au dessus de 3,5 %, risquent de leur col,tels
daE™el, tre del strol, nel s par D8.
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